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Généralement, l'énoncé des niveaux de captures réalisées dans les eaux guinéennes suscite

de la part d'un interlocuteur curieux des enjeux halieutiques régionaux, la question de savoir

comment ces prises se situent par rapport à celles effectuées dans des pays voisins connus

pour disposer de potentiels importants. Ce souci de comparaison est légitime et peut effecti­

vement permettre de situer la Guinée dans une certaine échelle régionale de « performance

halieutique ». Une extrapolation hasardeuse consisterait cependant à penser que ce type de

classement peut aussi renseigner sur le chemin hypothétique qu'il resterait à parcourir.

En effet, les lois de la nature ne sont pas aussi simples et il n'existe pas de corrélation entre

superficie du domaine marin et potentiel halieutique. De même, des ressources biologiques

abondantes ne traduisent pas obligatoirement des richesses économiques réelles ou facilement

mobilisables.

En premier lieu, la mise en œuvre d'une exploitation halieutique dépend de la nature, du vo­

lume et de l'accessibilité de la ressource. Or, ces caractéristiques résultent avant tout et uni­

quement des propriétés de l'environnement océanique. En second lieu, la viabilité de ces ex­

ploitations est sous tendue par un certain nombre d'autres déterminants qui peuvent être d'or­

dre divers (technique, social, économique,juridique, culturel. .. ).

Pour ces raisons, il paraît utile de rappeler que si la ressource représente la condition première

et nécessaire pour qu'il y ait activité de pêche, elle n'est pas pour autant une condition suffi­

sante pour que cette activité soit pérenne et rentable.
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1. Le milieu océanique guinéen ...
.. .des caractéristiques très particulières

Une simple analyse des conditions de milieu dans la zone Mauritanie - Guinée montre que

cette région 1 ne présente pas de caractéristiques uniformes et qu'elle est soumise en réalité

à deux mécanismes fondamentalement différents d'enrichissement (figure 1).

Figure 1 : voir planche couleur XII

Repésentation schématique régionale de quelques paramètres hydroclimatiques

En Mauritanie et au Sénégal, pays sahéliens où la pluviométrie est très faible, le littoral sa­

bleux et sans relief, les apports fertilisants (nutriments) qui permettent le développement de

la chaîne alimentaire marine sont essentiellement fournis par les remontées d'eaux froides

profondes (upwelling) générées par les alizés.

Au fur et à mesure que l'on se déplace vers le Sud, ce schéma évolue et de nouvelles conditions

géographiques et météorologiques s'installent: la côte change progressivement d'orientation

et l'intensité des alizés faiblit d'où diminution des remontées d'eaux profondes riches en sels

nutritifs, le plateau continental s'élargit fortement, le marnage de la marée s'amplifie, la tem­

pérature de la mer augmente, des reliefs périlittoraux apparaissent entraînant une augmenta­

tion de la pluviométrie en zone littorale avec pour conséquence un transport important vers

la mer d'éléments terrigènes qui, en sédimentant près du littoral, vont permettre le dévelop­

pement d'une mangrove, qui elle-même va piéger la matière organique .. .etc.

L'évolution de ce gradient hydro-géo-clirnatique fera qu'en Guinée Bissau, les nutriments

marins seront issus, pour la partie côtière, du domaine terrestre et pour la partie extérieure

du plateau continental, de l'extension de l'upwelling sénégalo-rnauritanien.

En Guinée, cette évolution va encore s'amplifier. L'upwelling n'intéressera que la bordure

nord ouest du domaine maritime durant deux à trois mois de l'année et donc, l'essentiel de

l'enrichissement sera généré par les apports continentaux qui eux même dépendront du vo­

lume des précipitations sur les bassins versants de la façade atlantique.

En conclusion, cette présentation schématique montre bien qu'il n'existe pas d'unité de milieu

au niveau de cette région et que, bien que possédant un plateau continental très large, le do­

maine marin guinéen n'est fortement "fertilisé" qu'en des zones bien précises: la côte jus­
qu'aux fonds de 30-40 mètres environ et la partie nord ouest du plateau continental.

Rappelons que 6 pays de cette région (Mauritanie, Sénégal, Cap Vert, Gambie, Guinée Bissau et Guinée) se sont
donnés un cadre technique, juridique et politique de coopération halieutique à travers la Commission Sous Ré­
gionale des Pêches (CSRP).
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2. Des ressources diverses et abondantes ...
mais pour certaines, fortement exploitées

Lecadre environne me ntal du domaine océ anique g uinéen va donc expliqu er les caractéristi­

qu es des ressources biolog iqu es, à savoir :

- une forte productivité biologique à la côte et une décroissance rapide de la richesse ha­

lieutique au fur et à mesure que l'on s'éloignera vers le large,

- une prédominance d 'espèces caractéristiques des milieux dessalés: communauté à sciae­

nid és pour les peuplem ents de fond, sa rdinelles plate s et ethrnaloses pour les peuple ­

ments de sur face ,

- une fa ible abonda nce de petit s pélagiques « nobles » (sa rd inelles rondes et chincha rds) ,

qui sont des espèces d 'eau x froides et donc esse ntiellemen t inféodées à l'upwelling séné­

galo-mauritanien , c'est à dire à des eau x plus sep tentr iona les.

Troi s grands types de ressources sont présents dans les ea ux g uinéennes.

2.1. Les ressources démersales :
Elles son t constituées d'es pèces de fond et représentées par des poisson s, des céphalopodes et

de s c revettes.

• les poissons côtiers : ils ont fait l'objet pendant de nombreu ses années d 'une exploita tion

intense et anarchique qui a abouti à une très forte diminu tion de leur biomasse. Les me­

su res conservatoires prises par les autorités depuis trois ans ont pu permettre d'enrayer

cette tendance catastrophique et il semblerait que l'on assiste depuis deux ans à une ten­

dance à un début de reconstitution de la ressource . Cette évolution du niveau global de

l'abondance des poissons côti ers paraît confirmée par les résultats de la campagne d 'éva­

luation de septembre 19 98 . Les observations ont néanmoins montré une diminution in­

qu iétante de la longueur moyenne des poissons ca pturés .

• Ies céphalopodes (poulpes, seiches) : une ressource intéressante en céphalopod es existe

su r le plateau continental et fait l'objet d'une pêch e chalut ière intense , notamment d 'ori­

gi ne asiatique. Mais ces espèces ne représentent pas des biomasses stables dans la mesure

où leur abondance peut varier dans des proportions notabl es d'une année à l'autre en

raison du caractère fluc tua nt de leur reproduction et de leur recrutement.

• les crevettes : deux stocks de crevettes sont exploités dans les eau x g uinéennes : des espè­

ces côtières présentes jusqu 'au x fonds de 40 mètres et des crevettes profondes sur les

fond s de 200 à 400 mètres. Ces stoc ks représentent des pote ntiels modérés et chac u n fait

l'obj et d 'une exploitation étrangè re spéc ia lisée .

2.2. Les ressources pélagiques
Deux g rou pes d'espèces pélagi ques fréq uentent les eaux g u inée nnes:

381



CONCLUS/ON

* deux èspèces très côtières, présentes toute l'année (ethrnaloses et sardinelles plates) et ex­

ploitées uniqu em ent par la pêch e artisana le. Ces espèces sont sous exploitées .

* des espèces (sardinelles rondes et chinchards) qui migrent dan s le Nord O ues t de la ZEE

en février, mars, av ril avec les eaux fro ides de l'upwelling sénégalais et qu i sont exploi ­

tées par des cha lutiers pélagiques. Ces fract ion s de stocks qui atteign ent saisonnièrement

les eaux guinée nnes peuve nt représenter certaines années des potentiels importants, mais

malh eu reu sement d urant un e durée trop courte po ur pouvo ir j ust ifier un e exploitation

nati on ale spécifiq ue.

2.3. Les ressources hauturières - Thonidés
* Les thoni dés (albacore, patudo, listao) constituent une ressource hauturière saisonnière.

La ZEE g uinée nne représente pou r ces espèces hautement migrat rices une voie de transit

entre les zones de forte con centration situées plus au Nord (Sén égal et Mauritanie) et les

eaux internat iona les de la zone éq uatoria le. Leu r disponib ilité en Gui née sera donc liée

a ux migra tions Sud-Nord (printemps) et Nord-Sud (automne), mais demeure sporadique

et limi tée aux ea ux du large (>200 rn) . Ces ressources sont exploitées un iqueme nt pa r

des flotti lles étra ngères.

3. Pêches artisanales ... Pêches industrielles:
des systèmes de production très contrastés

Une spécific ité forte des pêch es gu inéennes, qu'elles soient de type artisanal ou industriel, est

qu'elle ne repose pas sur un savo ir-faire et un professionnalisme acquis de longue date. C'es t

pourquoi l'histoire qu i a marqué l'expl oitat ion du doma ine marin est -elle importante et exp li­

q ue -t-e lle sa dy na m iq ue ac tue lle et son évo lution possible.

3.1. L'exploitation artisanale
A part une petite pêche de subs istance pra tiquée depuis toujou rs par les Baga, elle a été j us ­
qu 'à une da te relativement récen te abandonnée aux étra ngers qui n'o nt d 'ailleurs jamais été

tr ès nom breux en regard des potentie ls exploitables (Wol ofs et Lébou s du Sénégal , Temi nes

et Créo les de Sierra Leone, Krou du Libéria, Fanti du Ghana et même Somono et Bozo du Mali )

et ce ne son t pas les mesu res spec tacu laires de création des Brigades Mécanisées de Production

prises lors de la Première Répub lique qui encou ragèrent le déve loppeme nt de ce secteur et

l'intéressem ent des g uinée ns à ce tte ac tivi té 2.

I! fallut en fai t attendre la libéra lisation de l'écon omi e à parti r de 198 5 po ur qu e les pêc hes

art isana les se dév eloppent. Les pêc he urs guiné ens ont a lors pu montrer leur ca paci té à

s'approprier très rapidement les techn iques étrangères et à prendre progressivemen t le con­

trôle du sec teur, aujourd'hui en majeure partie maîtrisé par les na tionaux.

2 Voir BOUJU. chapitre 3.3.1.
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Ce secteur représentait en 1997 près de 2 600 embarcations motorisées à environ 50 %, ré ­

parties sur 120 "polis" du littoral et débarquant près de 50000 tonnes de poissons. On estime

que la pêche artisanale crée 70 000 emplois directs et indirects (pour quelques centaines avec

la pêche industrielle) 3.

3.2. L'exploitation industrielle
Au même titre que l'artisanal, l'armement industriel n'a jamais été développé dans le passé et

il n 'y a donc pas eu au cours du temps constitution d 'une population de gens de mer suscepti­

ble d'élaborer et d'entretenir une culture propre . Au cours de la Première République, les

choix stratégiques avaient privilégié une politique d'importation de poissons sur la base

d 'accords de pêche conclus avec les pays de l'Est. Comme le souligne Kaczynski (I 98 7) et

Gréboval (I 997) , « cette politique visait plus à subventionner le personnel du secteur public

qu'à nourrir la population générale ... .Les efforts de développement et de gestion de la pêche

industrielle déployés depuis 1985 ont été largement influencés par la persistance de cet envi­

ronnement ».

Les réformes mises en œuvre depuis quatre ans pour moraliser le secteur industriel commen ­

cent à porter leurs fruits mais les difficultés demeurent très importantes en raison de la forte

intensité capitalistique de cette activité , de la complexité de gestion des unités de production,

de la difficulté à maîtriser les filières d'exportation et des faibles capacités d'accueil au port

de Conakry. Ceci explique que le secteur privé s'oriente préférentiellement vers des activités

spéculatives en rapport avec la consignation ou le commerce et réinvestit les bénéfices dans

d'autres secteurs où la rentabilité est plus forte et plu s rapide. Pour ces raisons , on ne peut pas

dire qu'il existe une pêche industrielle g u inéenne et cette activité est aujourd'h ui, et presque

exclusivement, le fait de flottes étrangères opérant sous licences.

Les statistiques du CNSP traduisent bien cette réalité puisque sur les 172 navires autorisés à

exploiter les eaux g u inéennes en 1997 :

14 étaient de nationalité guinéenne 4,

80 ont trava illé dans le cadre d'accords de pêche 5 (CEE et Chine),

78 ont arboré des pavillons étrangers ou de complaisance et ont travaillé sous statut de

navires consignés ou affrétés 6.

Les captures 1997 de cette flottille industrielle ont représenté 50 000 tonnes , dont une faible

partie a été débarquée en Guinée.

3 Voir CHAVANCE, chapitre 3.3.5.

4 Les captures des chalutiers de nationalité guinéenne n'ont représenté que 5 % des captures totales réalisées
par les chalutiers sur le plateau continental.

5 En 1997. la Chine a opéré avec 26 chalutiers et l'Union européenne avec 34 thoniers et 20 chalutiers.
La compensation financière de l'accord de pêche avec la Chine a été fixée à 3.6 milliards GNF pour la période
01/97 à 01/99 et à 8.5 milliards GNF avec l'Union européenne pour la période 01/98 à 01/2000.

6 Côte d'Ivoire, USA, Belize, Corée, Gabon , Honduras, Malte, Panama, Sénégal, Sierra Leone.
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~
Poisso ns Poissons Crevettes Céphalopodes To ta l

Flo tt ille
pélag iques dé mersaux

P. piroguière
33866 144 38 - - 48544(n : 2 56l)

Chalu tiers de fond*
2 16 3 1 4 54 1 709 6 84 5 40224(n : 13 2)

Ch alu tiers pélagiques
8928 1 420 - - 10 348

(n : 6)

Total 430 10 4568 2 1 709 6845 94 683

* les chalutiers de fond compre nnent des poisso nniers. crevettiers et céphalopodiers .

Tableau 1

Ca ptu res 199 7 (tonnes) par g roupe d'espèces et pa r flottill e (hors thoniers)

4. Pêches artisanales ...Pêches industrielles:
des performances économiques

non moins contrastées
En 1997, les niveaux de production des pêches artisanales et industr ielles étaien t sensibleme nt

équivalent s, mais la comparaison des performances économ iqu es de chacun des secteurs éta it

en revanche assez éloq ue nte.

Le secteur artisanal avec un ch iffre d 'affai res deux fois moind re que celu i de la pêch e ind us­

tr ielle gé nère une vale ur ajo utée plus de trois fois supérieu re.

Par ai lleurs, le secte ur artisanal contribue à 75 % de la valeur ajo utée g loba le des pêches ma­

ritimes.

D'après Grébova l, au cours de ces di x dernière s années, l'essor de l'en semble du secteur arrisa­

nal aura it créé une valeur ajo u tée add ition nelle de près de 23 millia rds FG.

Dans le même tem ps, ce lle créée par le sec teur industriel a ura it au mieu x stagné.

Dep uis 198 5, le secteur de s pêches marit imes a bén éficié d'im portantes a ides de l'état et de

divers dona teurs : 73 milliards FG pour le secteur arti sana l et 52 millia rds FG pou r l'industriel.

Bien qu e, co mme l'estime Gré boval, 50% seulement des investissemen ts conse ntis en pêches

a rtisana les a ien t vé ri tab lemen t eu un impact u tile , ce tte aide n'en a pas moin s été déte rm i­

nante pour ass u rer le développe ment imp ortant d'une activité de pêc he privée et très re nta­

ble 7.
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Pêches industrielles Pêches artisanales Total

Captures (tonnes) 51 000 48000 99000

Chiffre d'affaires 8 105 50 155
(prix marché)

VA Captures 9.1 15 24.1

VA Post Captures 5.2 9 25 30.2

..--------- --- -- ---- ------ -- ---- -- -- - -

VA totale 14.3 40 54.3

%VA/CA 13.6 % 80 %

Tableau II
Estimations 10 du chiffre d'affaires et de la valeur ajoutée (milliards FG) créée par le

secteur des pêches maritimes en 1997 (hors importations).

Type de pêche Taux de rentabilité du capital investi (%) ]
- Filet maillant calé à très grande maille 72

- Palangre 46

- Ligne glacière 44

- Filet maillant calé à grande maille 41

- Filet tournant 18

- Filet maillant dérivant 10

Tableau III
Taux de rentabilité pour différents types de pêche artisanale

En revanche, pour la pêche industrielle, les mesures d'aide n'ont pratiquement pas eu d'effets
positifs. Nous avons évoqué précédemment les difficultés propres à la gestion de ce secteur.
On peut également penser que certains choix d'investissements ont été peu heureux ou que
l'Etat est parfois resté trop impliqué dans la gestion de certaines structures.

7 Voir DIALLO et FAUTREL, chapitre 3.3.9.

8 Prix moyens au kg sur le marché: Poissons démersaux - 1950 FG (industriel) - 1 625 FG (artisanal),
Céphalopodes - 3 900 FG, Crevettes - 7 800 FG, Pélagiques - 650 FG

9 Calculée sur la base d'un débarquement de 10 000 tonnes et des consommations intermédiaires estimées à
195 FG/tonne.

10 Estimations effectuées à partir des travaux de V.Fautrel et O.Dialio (CNSHB, sous presse), ODialio et F.Castro
(CNSHB, sous presse) , D.Gréboval (1997).
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5. L'environnement institutionnel
. ....d'importants

,
progres

Ce n'est véritablement qu'à partir de 1994 avec la création du Ministère des Pêches et de

l'Aquaculture, transformé en 1996 en Ministère des Pêches et de l'Élevage, que le Gouverne­
ment affiche clairement sa volonté de réaménager et relancer ce secteur de l'économie natio­

nale.

Pour mettre en oeuvre sa politique, le Département chargé des pêches s'appuie explicitement

sur deux établissements publics placés sous sa tutelle: le CNSP (Centre national de sur­
veillance des pêches) et le CNSHB (Centre national des sciences halieutiques de Boussoura).

L'ensemble du dispositif institutionnel est cohérent et les relations entre les trois structures
(Administration , Surveillance, Recherche) parfaitement opérationnelles.

5.1. Le CNSP Il

Il a pour mission d'assurer la gestion des activités de pêche , ainsi que son contrôle en coor­

donnant les opérations de surveillance du domaine marin. Il intervient également comme

conseil pour la préparation des Plans Pêche annuels.

Pour rechercher une meilleure efficacité et rentabilité de cette structure, un projet de d éfonc­
tionnarisation du personnel du CNSP est actuellement à l'étude.

Des résultats très positifs ont été enregistrés depuis deux ans dans la maîtrise du statut et de

l'activité de la flotte et l'on peut considérer que le fameux problème de la "guin éisation'' des

navires étrangers est aujourd'hui réglé. Seul subsiste le cas de la flottille de chalutiers sud

coréens dont l'activité, pourtant reconnue dans les eaux guinéennes, semble protégée et

échappe de fait à tout contrôle des services officiels.

Des efforts importants ont également été réalisés pour rationaliser les catégories de licences

de pêche et assouplir leurs modalités d'attribution. A partir de 1997, de nouvelles dispositions

ont ainsi permis d'instaurer des licences de courte durée (un mois). Cet aménagement, bien
que posant au CNSHB un délicat problème de suivi effectif de l'effort de pêche, a néanmoins
autorisé une augmentation et un meilleur recouvrement des recettes liées aux ventes de licen­

ces. En 1997, ces recettes ont atteint le montant de 4,3 milliards FG et il semble dès à présent

qu'en 1998, elles seront du même ordre. Une amélioration de ces recettes pourrait éventuel­
lement être envisagée si une étude des redevances au niveau régional analysait les disparités

constatées suivant les pays et permettait à la Guinée de proposer des taux suffisamment con­

currentiels pour être plus attractifs.

IlLe CNSP a bénéficié de l'appui de l'Agence Canadienne pour le Développement International et de la Banque
Mondiale
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En matière de surveillance des activités de pêche, le CNSP s'appuie sur trois dispositifs: les

observateurs embarqués (au nombre de 150), la surveillance aérienne et la surveillance mari­

time .

Lesobservateurs du CNSPtravaillent en liaison très étroite avec le CNSHB qui participe à leur

formation et traite toutes les données statistiques collectées en mer.

La surveillance aérienne est assurée depuis 1997 par le projet LUX DÉVELOPPEMENT 12. Ce

projet permet la mise en œuvre partagée au niveau r égional de la CSRP, des 2 avions de sur­
veillance des pêches, du Sénégal et du Cap Vert. En 1997, 106 heures de vols sur la ZEE.gui­

néenne ont été réalisées et on prévoit dans les prochains mois un développement notable de

ce type de surveillance.

La surveillance maritime est assurée à la fois par des moyens de la Marine Nationale (4 vedet­

tes basées à Conakry) et par 4 embarcations du CNSP basées à Koba, Koukoudé et Kamsar.

L'effort de surveillance maritime a considérablement augment éces dernières années (18 jours

en 1994, 100 en 1995 et 200 en 1997 13). Quatorze arraisonnements ont été effectués en

1997 pour des amendes d'un montant de 200 millions fG. Malgr éde réels progr ès dans ce

domaine, la surveillance maritime demanderait néanmoins à être confortée et renforcée par

des moyens plus performants et propres au CNSP.

A partir de 1999, le CNSP va bénéficier 14 d'un nouveau dispositif de surveillance original

utilisant des boites noires embarquées et dont le principe repose sur la poursuite de traces
radio-radar. Ce système nécessitera l'installation de 4 bases radio-radar réparties le long du

littoral et assurant chacune une couverture d'une quarantaine de milles. Il devrait permettre

une excellente visualisation des activités maritimes dans les zones traditionnelles de pêche et

en faciliter le contrôle et la gestion,

Précisons toutefois que, quelle que soit la méthode de surveillance utilisée (aéronefs, navires,

mesures électroniques), sa réelle efficacité se mesurera à la volonté effective et à la capacité

de l'institution à appliquer des sanctions dissuasives. La mise en œuvre de telles sanctions

suppose également l'existence de supports juridiques adaptés, supports qui, pour l'instant, font

en grande partie défaut 15 . Ces faiblesses du dispositif pourraient poser dans un avenir proche

de réels problèmes de crédibilité à tous les efforts qui sont consentis pour améliorer les dispo­

sitifs de surveillance.

12 avec l'appui du Luxembourg.

13 En 1998, les navires de la Marine Nationale ayant été engagés dans des opérations sécuritaires sur les frontières
maritimes nord et sud de la Guinée. l'effort de surveillance des pêches a été nettement moins intense .

14 avec l'appui de l'Agence Française de Développement.

15 A titre d'exemple, les textes d'application du Code des Pêches voté en 1995 n'ont toujours pas été adoptés .
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5.2. Le CNSHB 16

L'identification des axes stratégiques de recherche mis en œuvre par le CNSHB découle direc­

tement de la mission attribuée à ce centre: contribution à la connaissance du secteur et aide

à la prise de décision en matière de développement et d'aménagement, conformément aux

objectifs macro économiques affichés par les autorités.

Cette mission implique pour le CNSHB d'avoir à fournir un ensemble de connaissances aussi

exhaustives que possible sur les quatre déterminants du secteur, à savoir :

- les ressources biologiques présentes dans la ZEE, leur répartition, leur abondance, leur

productivité et leur évolution;

- l'exploitation qui en est faite par les différentes pêcheries et les diverses communautés

de pêcheurs;

- le devenir du produit pêché et sa valorisation ;

- la rentabilité économique aux différents niveaux de la filière.

Le CNSHB doit être en mesure de répondre à deux grands types de préoccupations qui cha­

cune s'adresse à une échelle de temps différente: la première concerne un diagnostic perma­

nent sur la santé et l'évolution à moyen et long terme du secteur et de ses principaux détermi­

nants. La seconde s'applique essentiellement à la résolution de problèmes de développement

particuliers et à la mise en œuvre d'actions appropriées sur la base de connaissances acquises.

Pour répondre à ces préoccupations, le CNSHB développe deux types d'outils conceptuels 17 :

- un Observatoire des pêches, chargé de concevoir et gérer une base de données pertinente

sur le secteur et d'assurer la restitution, sous diverses formes, des statistiques et analyses

intéressant les autorités et la profession (CHAVANCE et DIALLO, 1995 a et b) ;

- un ensemble de programmes développant des méthodologies originales et qui ont pour

but d'apporter un ensemble de connaissances précises à travers une grille d'analyse pri­

vilégiant la ressource, les pêcheries et l'aménagement intégré.

Ce centre de recherche doit être amené prochainement à jouer un rôle régional important

puisqu 'il abritera le projet régional coordonné par l'Union Européenne sur les systèmes d'in­

formation appliqués aux pêches (STAP).

6. Quels choix stratégiques pour quels enjeux ...
En matière de pêche maritime, les objectifs macroéconomiques doivent généralement concilier

deux enjeux :

16 Le CNSHB bénéficie d'un appui de l'ORSTOM et de la Coopération française.

17 Indépendamment des publications scientifiques, le CNSHB publie annuellement un Bulletin Statistique et une
Note de Conjoncture analysant l'évolution du secteur.
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- le premier, d'ordre alimentaire, a pour but d'assurer ou de contribuer à une autosatisfac­

tion des besoins des populations en protéines animales d'origine marine,

- le second , d'ordre économique , vise à générer une activité économique favorisant un

maximum de valeur ajoutée pour le pays et /ou autorisant des rentrées de devises par

l'exportation.

6.1. Les enjeux alimentaires
La quantité de produits marins mis sur le marché guinéen en 1997 a été évaluée à 83 000

tonnes, dont l'origine se répartit comme suit :

- Pêches artisanales .

- Pêches industrielles .

- Importation poisson congelé ..

- Importation poisson transformé .

Total .. ....

48000 t

10000 t

20000 t

5000 t

83000 t

On en déduit que:

* la consommation moyenne per cap/ta est de 12 kg / an, ce qui est faible par rapport à
d'autres pays de la région (la consommation moyenne des pays de la CSRPest de 20 kg),

* les importations représentent 30 % des apports actuels ,

* au contraire de la pêche artisanale, la pêche industrielle contribue peu à l'approvision -

nement des marchés.

L'objectif explicite des autorités est de permettre une bien meilleure satisfact ion de s besoins

en poissons et pour cela atteindre une consommation de 17kg/ an d'ici 10 ans. Cette augmen­

tation correspondrait 18 à une mise sur le marché de 156000 tonnes , soit 73 000 tonnes de

plus qu'actuellement.

Les options possibles pour atteindre cet objectif pourraient reposer sur:

a) -les importations: c'est une alternative qui, sous réserve de redimensionner la chaîne du

froid existant actuellement à l'intérieur du pays, est techniquement possible. Cependant, un

développement exagéré des importations peut aussi présenter un certain nombre d'inconvé­

nients : concurrence avec la production nationale et frein potentiel à l'expansion des pêches

guinéennes, dépendance à l'égard d'un approvisionnement étranger, faibles retombées éco­

nomiques pour le pays en termes de va leur ajoutée, problème du paiement en devises étran­

gères, contribution au déséquilibre de la balance commerciale . . .

18 sur la base d'un taux de croissance de la population de 2.8/an .
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Pour toutes ces raisons, on est ime qu 'une éventuelle augmentation des importations (qui peut

par a illeurs trouver une part ie de sa j us tifica tion da ns des ra isons au tres q ue de séc uri té ali­

mentaire' comm e la contrepartie à con céder pour avoir accès à des marchés exté rieurs ou tou t

simplemen t la pression exercée par les consommateurs pour tel type de produit) do it être

ana lysée da ns le déta il et forte men t co ntrô lée.

b) - les produits de la pêche industrielle: en raison de son développement chao tique, la pêch e

ind ustrielle g u inéenne n'a jamais été en mesu re de contribue r de faço n significative à l'appro­

visionnement des marchés nationau x et cette situation ne devrait guère évo luer favorablemen t

da ns le court et moyen terme.

Une autre a lterna tive, représen tée par une contr ibution acc rue des navires ind ustrie ls étran­

gers pêch ant sous licence et qu i on t obliga tion de dé barquer un e pa rtie de leurs captures pour

approvisionner le marché national, pou rrait être une op tion à an alyser.

c) - les produits de la pêche artisanale : pr inc ipa l fournisseu r des ma rc hés nati on aux , le sec­

teur artisanal a connu un e forte expan sion au cour s des q uinze dernières années mais la pro­

duc tion stagne depui s troi s ans. Cette situation est d'a utan t plu s préoccu pante qu e cette cri se

n'est pas liée à un probl èm e de disponibilité de ressou rces biolog iqu es, ni à un ma nq ue de

compétence tech nique des ac teurs mais à la conjonction de diverses causes dont la principale

re lève d' une conc urre nce spatia le exacerbée et mal con trôlée avec la pêche industrielle

(CNSHB /O RSTOM , 19 97). En effet, les problèmes parfaitement identifiés conce rnant l'appro­

visionne ment en intrants 19, l'accè s au capi tal , l'org anisation de la profession ou l'amén age­

ment de la com merc ialisat ion et qui re prése nten t des con tra intes bien réelles , dem eureront

secondaires tan t que subsistera cette interaction spa tia le en tre les deu x types d'ex ploitati on ,

c'est à dire tant que les navires industriels ne seront pas effectivement excl us de la zone mari­

time réser vée par la rég lementati on off icie lle aux acti vités de la pêche artisanale .

En con clu sion , les object ifs des au tor ités en ma tière d 'enjeux a limen taires peu vent paraître

ambitieux, pui squ'une augm entation de 40 % de la con sommation per capite dev ra se traduir e

par pratiqu ement un dou blement des qu an tités mises sur le marché. Ils demeurent néanmoins

réalistes en regard des diverses possibilités offertes, parmi lesq uelles la pêche artisa na le res te

l'option qu i nou s pa raît à privilég ier, si son ac tivité en mer est effectiveme nt sécu risée.

6.2. Les enjeux économiques

6.2 .1 . Contribution au budget de l'Etat

Cette contribution concerne essentiellement les recettes issues des accords de pêc he , vente de

licen ces, comm issions .. . qui peuvent être estimée en 1998 à près de 13 milli ards FG. ~ar

rapport aux recettes p ropres de l'état éva luées pour cette même a nnée à 500 milli ards FG, ce

montant représente donc une cont ribution de l'ordre de 2,5 %. Cet apport peut pa ra ît re mo-

19 le Japon ayant décidé de suspendre les dotations de matéri el de pêch e. notamment de moteu rs hors bord. les
auto r ités étudient les cond itions de cré at io n d'un e filière pr ivée d'approvisionnement.
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deste mais il est néanmoins en forte hausse par rapport à 1994 où il ne contribuait qu'à 0.4

% des recettes.

Une augmentation sensible de ces recettes pourrait être envisagée par la ratification plus

systématique d'accords de pêche autorisant le paiement de compensations financières au lieu

des seules redevances de licences telles qu'appliquées actuellement à une partie importante

de la flotte étrangère opérant dans les eaux guinéennes. C'est précisément l'objectif du Dépar­

tement chargé des pêches.

Contribution au PIB, Intégration de la valeur ajoutée à l'éco­
nomie nationale, Contribution au commerce extérieur

On considère qu'en 1997, la valeur ajoutée générée par le secteur des pêches maritimes a

représenté 1,3 % du FlB national , contre 0,5 % en 1991.

Comme il a été largement démontré que dans les conditions actuelles d'exploitation

et d'environnement des affaires, la pêche artisanale représentait l'élément moteur des pêches

guinéennes (que ce soit en termes d'emplois, de création de valeur ajoutée, d'approvisionne­

ment des marchés nationaux et d'exportation 20), c'est sans nul doute du développement de

ce sous secteur que l'on peut attendre une augmentation significative de la contribution des

pêches maritimes au FlB national.

Four cette raison , l'essentiel des projets de développement actuels 21 et à venir sont axés sur

l'aménagement de nouveaux débarcadères, la construction de pistes rurales de désenclave­

ment, l'amélioration des marchés et du mareyage, l'amélioration de la qualité et l'accès au

crédit. La réussite économique de ces projets techniques doit cependant passer, rappelons-le,
par la s écurisation préalable de l'accès à la ressource.

20 Depuis quelques années, des opérateurs privés guinéens développent une filière d'exportation de poissons
nobles vers l'Europe. Ces produits proviennent essentiellement de la pêche artisanale et représentent aujour­
d'hui environ 2 000 tonnes/an, ce qui au prix FOB de 4 $/k correspond à un chiffre d'affaires de 2, 4 milliards
FG.
Cette filière, axée sur la commercialisation en frais d'espèces de haute valeur marchande, pourrait connaître
dans l'avenir un développement intéressant, à condition toutefois que les normes sanitaires définies par Bruxel­
les puissent être respectées . Or, les conclusions des dernières missions d'expertise sur le sujet indiquent que
tant au niveau des embarcations, des sites de débarquement que des établissements de transformation et de
stockage, les conditions de salubrité sont déficientes et les exigences sanitaires européennes ne pas sont rem­
plies. Les autorités conscientes de l'importance de l'enjeu économique de cette filière mettent actuellement au
point une réglementation sanitaire adaptée qui définirait les conditions à remplir pour être en conformité avec
les dispositions réglementaires européennes.

21 avec l'appui de la Coopération japonaise, de l'Agence Française de Développement et de la Banque Africaine
de développement.
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7. Quel avcrnr possible ...
De par leur caractère renouvelable, les ressources hali eutiques représentent un pat rimoine

nati onal qu'il con vient de gé rer au mieu x pour ga ra n tir une maximisation et une pérennisa­

tion des bén éfices tirés de leur exploitation.

Ce souci de gestion rationnelle , traduit pa r la volon té des au torités de développer des stru ctu ­

l'es de surveillance (CNSP) et de recherche (CNSHB) efficaces, s'est con crétisé depuis quelques

années par la mise en œuvre de nombreuses mesures qu i dem andent à êt re poursuivies et

confortées.

Actuellement , les prélè vements opérés par les divers es pêches sur la biomasse halieutique

représentent un chiffre d'affaires non négligeable de 155 milliards FG. L'évolution dans le

futur de ce chiffre d'affaires, comme des r ichesses qu'e n retire la Nation , dépendra essentiel ­

lement de la capacité de l'institu tion à faire appl iquer des règ les de gestion rationnelle : un

effort de pêche mal con trôlé quant itativement et/ou spatialement, un e réglementat ion inadé­

qu ate ou ina ppliquée, des choix st ratég iques de développement mal perçu s et , soit la bio­

masse hali eutique s'effondrera, soit l'environnement productif se dégradera. Dans les deux

cas, cela aboutira à une perte importante pour les populations, les opérateu rs privés et l'Etat,

A contrario, on peut raisonnablement estimer que des ressources marines bien gér ées pour­

raient permettre d'au moins doubler dan s le court terme les créa tio ns de richesses issues de

ce secteur d'activité.

Bibliographie
• CHAVANCE (P). et DIALLO (A)., 1995 (a) - Suivi

et com préhen sion de la dynamiq ue des exp loita­
tions halieu tiques. Première réflexion sur un
obse rva toire des p èches en Guinée. In LALOE
(F.) , REY (H.), DURAND (J. L.) éd . : Questions
sur la dynamique de l'exploitation . Table ronde
ORSTOM /I FREMER, Montp ellier , Septembre
1993 , Éditions de l'ORSTOM, série Colloques et
Sém inaires :50 7 -529

• CHAVANCE (P.) e l DIALLO (A) , 199 5 (b) - La
notion d'Observatoire des pêches. 2) - Une en ­
quête sur la notion d'Observatoire des p êches.
Doc. Scien t. Cent. Nat. Sci.. Halieut. Boussoura,
Conakry, 28: 18 -30.

392

• CHAVANCE (P.) et DIALLO (A.), 1997 -- Schéma
Direc teur Pèche et Pisciculture - Ressources et
exploitations halieutiques. Rapport technique
n03 FAOITCP/ GUI/45 56.

• CNSHB, 1998 - Bulletin statistique des Pèches n°
3, ann ée 1997. Doc. CNSHB

• CNSHB, 1998 - Nole de conjonc ture 1997.

• CNSHB/ ORSTOM, 1997 - Atlas des p êches ma ­
ritime s g uin éenne s, 25p.

• DOMAIN (F.) et BAH (M.O.) 1993 - Car te s édi­
mentologique du plateau con tinental g uinéen.
ORSTOM, Notice explicative : 108 , 15 p., 2 car ­
tes.



• DOMAIN (F.), ] 998 - Rappor t préliminaire de
la campag ne du N.O. ANTEA dans les eaux gui­
néennes (2 ] septembre - 02 octobre ] 998), Doc
1l1111!igr. 4 p.

• FONTANA (A.) et LOOTVOIT (B.), 1994 - Etude
diagnostic du secteur des pêches maritimes gu i­
néenn es. Doc. il1111!ig. , Cent. Na t. Sei.. Halieut .
Boussoure, Conakry, 20 p.

• FONTANA (A.), CAVERlVIERE (A.), FONTENEAU
(A.), CHABOUD (C) , ] 989 - Bilan et enjeux des
pêches maritimes en Afrique de l'Ouest. Possibi­
lités et pertinence des intervent ions. Doc.
ORSTOM Paris. 60 p.

Les pêches maritimes guinéennes : réalités et enjeux

• GREBOVAL (O.), ] 997 - Schéma Directeur Pê­
che et Pisciculture. Rapport technique FAO n05,
TCP/ GUII4 556 , 1] 3 p.

• KACZYNSKI (V.M.), ] 987 - Stratégie de déve­
loppement du secteur de la pêche industrielle de
Guinée. Note tech niqu e nO]
FAO /TCP/ GUII 455 6

• KOPES. et DIALLO M., sous presse , Le marché
du poisson en Guinée. Doc. Seient. Cen t. Na) .
Sei.. Hslicut. Boussours, Conakry.

393


